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La séance est ouverte à 10 h 15. 

OUVERTURE DE LA SESSION (point 1 de l’ordre du jour provisoire) 

1. Le PRÉSIDENT PROVISOIRE déclare ouverte la trentième session du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels. 

DÉCLARATION LIMINAIRE DU HAUT-COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES 
AUX DROITS DE L’HOMME 

2. Le PRÉSIDENT PROVISOIRE, parlant en qualité de Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, appelle l’attention des membres du Comité sur les faits 
qui ont marqué l’actualité depuis la dernière session du Comité, et notamment sur la question de 
l’Iraq. Selon lui, ce conflit a démontré combien le déni et la violation des droits de l’homme 
pouvaient être lourds de conséquences pour un pays et sa population. L’heure est désormais à la 
reconstruction et le Haut-Commissariat veut donner aux Iraquiens l’espoir de jours meilleurs, 
en affectant autant de ressources que possible à la reconstruction et en mettant l’accent sur 
la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels. C’est ce à quoi s’attèleront les 
spécialistes des droits de l’homme qui seront dépêchés très prochainement à Bagdad et dans les 
gouvernorats du nord du pays. M. Vieira de Mello dit que le Haut-Commissariat est conscient 
des risques que font peser, en matière de jouissance des droits de l’homme par les populations 
concernées, les régimes de sanctions établis par le Conseil de sécurité. C’est pour cette raison 
d’ailleurs que des services de conseil ont été mis en place à l’intention du Conseil de sécurité, 
l’objectif étant d’établir des régimes de sanctions qui contraignent les autorités du pays ciblé à 
changer de comportement sans pour autant que la population ne souffre indûment ni qu’il soit 
fait obstacle à l’application des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. M. 
Vieira de Mello assure les membres du Comité que la plus grande importance sera accordée à la 
question du respect des droits économiques, sociaux et culturels lors de l’instauration d’un 
régime démocratique en Iraq.  

3. Le Haut-Commissaire déplore que la Commission des droits de l’homme, à sa 
cinquante-neuvième session, ne se soit pas prononcée sur la situation en Iraq mais se félicite de 
l’adoption de plusieurs résolutions ayant trait aux droits économiques, sociaux et culturels, dont 
la plus importante porte sur la réalisation, dans tous les pays, des droits économiques, sociaux et 
culturels consacrés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, résolution dans laquelle la 
Commission a décidé de créer un groupe de travail à composition non limitée chargé d’examiner 
la question d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte. Il appelle également l’attention sur 
les résolutions relatives à l’égalité des femmes en matière d’accès à la terre et au logement ou 
encore à l’accès aux médicaments dans le contexte de la pandémie de VIH/sida, thèmes sur 
lesquels il invite le Comité à réfléchir dans le cadre de ses délibérations. Le Haut-Commissaire 
se félicite en outre que le mandat de l’Expert indépendant sur les effets des politiques 
d’ajustement structurel et de la dette extérieure sur la jouissance effective de tous les droits de 
l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, du Rapporteur spécial sur 
le droit à l’alimentation et du Rapporteur spécial sur le logement convenable ait été renouvelé 
pour une période de trois ans. Il regrette par contre que la Commission ne soit pas parvenue 
à faire avancer le dossier du droit au développement et qu’un fossé existe encore, au sein même 
de la Commission, entre les États qui privilégient les droits civils et politiques et ceux qui 
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accordent davantage d’importance aux droits économiques, sociaux et culturels. Il demande 
à cet égard aux membres du Comité, qui sont de régions et de sensibilités politiques différentes, 
de l’aider à trouver le moyen de surmonter une telle divergence d’opinions entre les États.  

4. M. Viera de Mello rappelle que le Secrétaire général lui a demandé d’élaborer un rapport 
sur à la réforme du système conventionnel relatif aux droits de l’homme et qu’à ce titre, 
le Secrétariat organise un certain nombre d’activités visant à réunir les principaux intéressés, 
à savoir les organes créés en vertu d’instruments internationaux, afin qu’ils mettent en commun 
leurs données d’expérience et échangent leurs points de vue à ce sujet. Il signale à cet égard, en 
s’en félicitant, qu’une session de réflexion se tient actuellement au Liechtenstein, à l’initiative de 
Mme Bonoan-Dandan, Présidente sortante du Comité. Il ajoute que, dans le même ordre d’idées, 
une réunion intercomités aura lieu à Genève du 18 au 20 juin 2003 suivie peu après, du 23 
au 27 juin, de la quinzième réunion des Présidents des organes conventionnels. Le 
Haut-Commissaire dit que la consultation de toutes les parties, y compris des États membres et 
des ONG, lui permettra de faire une synthèse dont il rendra compte au Secrétaire général en 
septembre 2003. Il assure les membres du Comité de la détermination du Haut-Commissariat 
à donner aux différents organes conventionnels les moyens de s’acquitter de leur mandat plus 
efficacement, tout en regrettant de ne pas disposer pour l’heure de suffisamment de fonds pour le 
faire, la part du budget ordinaire allouée aux droits de l’homme pour la période biennale en cours 
étant dérisoire (0,54 %). C’est la raison pour laquelle M. Vieira de Mello est résolu à faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour convaincre les États membres d’approuver, à la Cinquième 
Commission, un accroissement du budget du Haut-Commissariat pour que le fonctionnement des 
organes conventionnels s’en trouve amélioré. 

5. Le Haut-Commissaire informe ensuite les membres du Comité que le Groupe de travail 
intergouvernemental de la FAO chargé d’élaborer une série de lignes directrices facultatives en 
vue de la réalisation du droit à l’alimentation s’est réuni récemment. Le Haut-Commissariat, 
dans le cadre de l’appui qu’il apporte au Groupe de travail, suivra de près l’évolution des travaux 
et en informera le Comité. Enfin, M. Vieira de Mello assure les membres du Comité qu’ils 
peuvent compter sur le soutien inconditionnel du Haut-Commissariat en vue de 
l’accomplissement du mandat qui leur a été confié de veiller à l’application, par les États parties, 
du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.  

6. M. RIEDEL se félicite de la priorité accordée par le Haut-Commissaire à la réalisation des 
droits économiques, sociaux et culturels en Iraq et, en particulier, aux répercussions des 
sanctions sur l’exercice de ces droits. Il rappelle que le Comité a traité de cette question dans son 
observation générale no 8 intitulée «Rapport entre les sanctions économiques et le respect des 
droits économiques, sociaux et culturels». M. Riedel apprécie vivement l’intérêt que le 
Haut-Commissaire porte aux travaux du groupe de travail à composition non limitée chargé 
d’élaborer un protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Il déplore que le groupe de travail ait pris du retard dans ses 
travaux, essentiellement pour des questions de procédure. 

7. En ce qui concerne l’élaboration par la FAO de directives visant à promouvoir la 
réalisation progressive du droit à une alimentation suffisante, le Comité attache la plus haute 
importance à la question de la sécurité alimentaire et n’épargnera aucun effort pour appuyer les 
travaux du Groupe de travail intergouvernemental de la FAO en la matière. 
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8. Mme BONOAN-DANDAN salue les efforts déployés par le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme pour promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels et souhaite que, dans 
les programmes de reconstruction de l’Iraq, la priorité soit donnée à l’exercice de ces droits par 
la population. Elle rappelle que la principale puissance occupant actuellement l’Iraq, à savoir les 
États-Unis, n’est pas partie au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. Elle partage les préoccupations exprimées par le Haut-Commissaire au sujet des 
répercussions négatives des sanctions et note à cet égard que ce sont des préoccupations 
analogues qui ont conduit le Comité à adopter l’observation générale no 8. 

9. Mme Bonoan-Dandan souligne l’importance des institutions nationales de défense des 
droits de l’homme dans la promotion des droits économiques, sociaux et culturels et souhaite 
connaître l’opinion du Haut-Commissaire à ce sujet. Enfin, elle partage l’inquiétude de ce 
dernier concernant l’insuffisance des ressources allouées au Haut-Commissariat et aux organes 
conventionnels et indique que c’est ce manque de ressources qui explique que le Comité doive 
se réunir au Palais des Nations, contrairement aux souhaits de ses membres.  

10. M. SADI, évoquant le peu d’intérêt que certains pays accordent aux droits économiques, 
sociaux et culturels, estime qu’il faudrait demander directement aux pays en question les raisons 
pour lesquelles ils refusent par exemple de devenir parties au Pacte. Dans le cadre de sa mission, 
le Haut-Commissaire pourrait peut-être obtenir plus facilement que le Comité des réponses à ce 
sujet. S’agissant de l’Iraq et de la nécessité de promouvoir les droits économiques de la 
population, M. Sadi est d’avis qu’il faudrait appuyer la proposition des États-Unis de lever les 
sanctions imposées par l’ONU à l’encontre de ce pays. 

11. M. MARCHAN ROMERO, notant les diverses initiatives que le Haut-Commissaire a 
prises dans le cadre de la réforme des organes conventionnels, souligne qu’il importe de tenir 
compte de la conjoncture internationale si l’on veut accroître l’efficacité du système 
conventionnel. 

12. Le PRÉSIDENT PROVISOIRE, parlant en qualité de Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme et répondant à M. Riedel, dit que les travaux du Comité 
sur la question des sanctions économiques, en particulier l’observation générale no 8, revêtent 
beaucoup d’importance car ils complètent ceux menés par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Concernant l’élaboration d’un protocole facultatif se rapportant au Pacte, 
il regrette également que des questions de procédure retardent les travaux du groupe de travail 
compétent et il fera tout son possible pour éviter que ce dernier ne tombe dans le piège qui 
consiste à débattre des questions de forme pour éviter de traiter du fond. 

13. M. Vieira de Mello partage l’opinion de Mme Bonoan-Dandan selon laquelle il faut 
accorder la priorité en Iraq à l’exercice effectif des droits économiques, sociaux et culturels. 
La violation de ces droits est à l’origine d’un grand nombre de conflits. Pour ce qui est des 
institutions nationales relatives aux droits de l’homme, il a recommandé à la Commission des 
droits de l’homme, à sa cinquante-neuvième session, de leur accorder une place beaucoup plus 
importante dans ses travaux. Il faudrait également trouver des moyens de renforcer la 
coopération entre les équipes des Nations Unies actives sur le terrain et les institutions 
nationales. Pour ce qui est des difficultés financières, M. Vieira de Mello insiste sur le fait que 
le Secrétariat ne ménage aucun effort pour appuyer les travaux du Comité et faciliter la tâche de 
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ses membres. Seuls les États membres peuvent remédier au problème actuel dans le cadre de la 
Cinquième Commission de l’Assemblée générale à New York. 

14. M. Vieira de Mello note avec intérêt la remarque faite par M. Marchan Romero. Il est en 
effet essentiel de tenir pleinement compte de la conjoncture internationale pour mener à bien la 
réforme des organes conventionnels ainsi que les autres réformes engagées par le Secrétaire 
général. 

15. M. SADI, appuyé par M. RIEDEL et M. GRISSA, est conscient des problèmes financiers 
de l’Organisation mais regrette que le Comité ne puisse pas se réunir comme chaque année au 
Palais Wilson et note que les conditions matérielles offertes par la salle où se tient la présente 
session ne sont pas satisfaisantes. 

DÉCLARATION SOLENNELLE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 13 DU RÈGLEMENT 
INTÉRIEUR 

16. Le PRÉSIDENT PROVISOIRE, parlant ensuite dans l’exercice de ses fonctions 
présidentielles, invite les membres réélus ou nouvellement élus à faire la déclaration solennelle 
prévue à l’article 13 du Règlement intérieur. 

17. M. ATANGANA, Mme BONOAN-DANDAN, Mme IYER, M. KERDOUN, 
Mme BRAS GOMES, M. MARCHAN ROMERO, M. RIEDEL et M. TIRADO MEJIA prennent 
l’engagement solennel d’exercer leurs fonctions de membres du Comité en toute impartialité et 
en toute conscience. 

ÉLECTION DU BUREAU (point 2 de l’ordre du jour provisoire) 

18. Le PRÉSIDENT PROVISOIRE invite le Comité à élire, conformément à l’article 14 de 
son règlement intérieur, les membres de son bureau, compte dûment tenu d’une représentation 
géographique équitable. 

19. M. RIEDEL propose d’élire Mme BONOAN-DANDAN au poste de Président.  

20. M. PILLAY, M. MARCHAN ROMERO et M. ATANGANA appuient cette proposition. 

21. Mme BONOAN-DANDAN est élue Présidente par acclamation. 

22. Mme BONOAN-DANDAN prend la présidence. 

23. La PRÉSIDENTE remercie le Comité de sa confiance et dit que les autres membres du 
bureau seront désignés à l’issue de consultations informelles. 

La séance est suspendue à 11 h 25; elle est reprise à 11 h 40. 

24. La PRÉSIDENTE annonce qu’à la suite de consultations entre les membres du Comité, 
M. Marchan Romero, M. Riedel et M. Kerdoun ont été élus Vice-Présidents et M. Ceausu, 
Rapporteur. 
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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (point 3 de l’ordre du jour provisoire) (E/C.12/2003/1) 

25. L’ordre du jour est adopté. 

ORGANISATION DES TRAVAUX (point 4 de l’ordre du jour) (E/C.12/2003/L.1) 

26. Le programme de travail, tel qu’il a été modifié, est adopté. 

PRÉSENTATION DE RAPPORTS PAR LES ÉTATS PARTIES CONFORMÉMENT 
AUX ARTICLES 16 ET 17 DU PACTE (point 7 de l’ordre du jour) 

27. La PRÉSIDENTE annonce que les rapports des États parties ci-après seront examinés 
à la trente et unième session du Comité: République de Moldova, Yémen, Fédération de Russie, 
Guatemala et République populaire démocratique de Corée. 

SUITE DONNÉE À L’EXAMEN DES RAPPORTS PRÉSENTÉS CONFORMÉMENT 
AUX ARTICLES 16 ET 17 DU PACTE (point 9 de l’ordre du jour) 

28. La PRÉSIDENTE fait état d’une lettre de la Commission mixte des droits de l’homme 
de la Haute Cour du Parlement britannique concernant le suivi de l’application des 
recommandations formulées par le Comité à l’occasion de l’examen du quatrième rapport 
périodique du Royaume-Uni.  

29. Le SECRÉTAIRE donne lecture d’une note verbale du Gouvernement argentin concernant 
les observations transmises au Comité par une ONG. Il donne également lecture d’une note 
verbale du Gouvernement sénégalais réfutant les allégations contenues dans le rapport du 
Rapporteur spécial sur le droit d’accès de tous à l’eau potable et aux services d’assainissement, 
au sujet notamment de la privatisation de la distribution de l’eau au Sénégal.  

30. La PRÉSIDENTE donne lecture de la lettre de la Mission permanente de la République 
populaire de Chine concernant la mise en œuvre de l’article 23 de la Loi fondamentale en 
vigueur à Hong Kong. Elle informe également le Comité qu’à la suite de sa réunion avec le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), cet organe ne 
semble pas disposé à participer à l’élaboration d’une observation générale conjointe concernant 
la lutte contre la discrimination envers les femmes. En conséquence, la présentation d’un projet 
de texte sur cette question n’est pas envisagée avant la session de novembre, au plus tôt. 
Plusieurs organisations féminines ont accueilli avec satisfaction ce report, qui permettra la tenue 
de consultations plus larges avec toutes les parties concernées. 

31. M. RIEDEL approuve la prudence avec laquelle les observations générales sont désormais 
élaborées. Même si le CEDAW ne participe pas à l’élaboration d’une observation générale 
conjointe, il peut être utile de recueillir ses vues ainsi que celles d’autres ONG.  

32. La PRÉSIDENTE annonce la tenue, le 23 mai 2003 à Paris, de la première session du 
Groupe d’experts mixte du Comité des droits économiques, sociaux et culturels et de 
l’UNESCO. À cet égard, elle invite le représentant de cette organisation à faire une déclaration 
au Comité. 



 E/C.12/2003/SR.1 
 page 7 
 
33. M. MALEMPRÉ (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
– UNESCO) remercie la Présidente et le Haut-Commissaire aux droits de l’homme d’avoir invité 
l’UNESCO a participer aux travaux du Comité durant cette session. Il précise que la stratégie 
globale de l’UNESCO concernant les droits de l’homme, actuellement en cours d’élaboration, 
vise à intégrer pleinement ces droits dans tous les domaines d’action de l’Organisation. À cet 
égard, lors d’une réunion tenue en février 2003, le Directeur général de l’UNESCO et le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme ont souligné la nécessité d’une action conjointe dans 
des domaines tels que le droit à l’éducation, la bioéthique, la diversité culturelle, la liberté 
d’expression, etc. La réunion a débouché sur la conclusion d’un mémorandum d’accord visant 
à renforcer la coopération entre les deux organisations.  

34. Dans le cadre de son action, l’UNESCO privilégie la promotion et la protection des droits 
économiques, sociaux et culturels, qui, trop souvent négligés, doivent bénéficier d’une 
justiciabilité accrue. Elle a récemment adopté la décision 165 EX/6.2, dans laquelle elle 
reconnaît l’importance du suivi de l’application des conventions et des recommandations, 
notamment concernant le droit à l’éducation, qui figure au cœur de son mandat. Elle a 
notamment lancé une action visant à fournir une assistance technique au processus d’élaboration 
et de modernisation des législations nationales en matière d’éducation, ainsi qu’une action 
normative portant sur le droit au travail. Enfin, l’UNESCO accorde une grande importance aux 
droits culturels, dont elle assure la promotion notamment par le biais de sa Déclaration 
universelle sur la diversité culturelle de 2001. Le respect de la diversité culturelle et le dialogue 
entre cultures et civilisations figurent au centre de son action. Ces lignes d’action ont d’ailleurs 
été réaffirmées dans la résolution 57/249 intitulée «Culture et développement» qu’a récemment 
adoptée l’Assemblée générale des Nations Unies. Enfin, M. Malempré se félicite de la tenue 
prochaine de la première réunion du Groupe d’experts mixte du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels et de l’UNESCO sur le suivi du droit à l’éducation, cadre idéal pour une 
coopération plus étroite aux fins de la réalisation du droit à l’éducation pour tous. 

La partie résumée de la séance prend fin à 12 h 15. 

----- 


